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Le dialogue territorial évoque la coordination entre des acteurs qui sont en interaction 

sur un territoire donné. Leur objectif serait de construire une action en commun, de 

traiter un problème à des fins ou autour d’enjeux collectifs, et un des moyens retenus 

pour y parvenir serait la concertation. Nous voulons présenter ici quelques questions 

inhérentes à tout processus de concertation, en adoptant une perspective 

sociologique.  

La réflexion collective dont cet ouvrage rend compte met en exergue un acteur 

particulier, le « médiateur » appelé aussi « facilitateur au dialogue territorial ». Sans 

traiter de la formation en tant que telle, notre propos vise à éclairer les enjeux 

auxquels le « médiateur » sera confronté, le rôle qu’il est sensé « jouer » dans le 

système d’échanges discursifs, et les limites de ses possibles interventions, limites 

incontournables si l’on considère que le processus auquel il participe s’inscrit dans 

un système d’acteurs dont il n’est qu’un élément et qui le dépasse en partie.  

Implicitement, les situations auxquelles la majorité des co-auteurs se réfère traitent 

de processus de concertation sur des territoires ruraux. Pourquoi ces situations sont-

elles aujourd’hui si fréquentes, au point d’amener des organismes de formation à 

réfléchir à l’émergence de nouvelles compétences ? Nous relèverons quelques 

éléments du contexte actuel permettant de préciser comment sont invoquées les 

démarches participatives et d’éclairer notre façon de réfléchir certaines formes de 

concertation, que nous qualifions de « participative », en référence au débat public 

sensé les caractériser. 
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Le renforcement des fonctions de régulation,  

un contexte favorable aux démarches concertées 

On assiste aujourd’hui à la montée en puissance de discours mettant en avant les 

démarches participatives ou de concertation, en lien avec la mise en œuvre des 

politiques publiques, notamment dans les domaines du développement local et de la 

gestion des territoires. Si ces termes recouvrent une grande diversité de situations et 

de perspectives, qu’il convient d’interroger, leur usage quasi-consensuel s’inscrit 

dans un contexte particulier. Il renvoie, nous semble-t-il, à deux traits de nos sociétés 

contemporaines : le processus continu d’individuation et la place croissante occupée 

par les fonctions de régulation. 

Plusieurs sociologues s’accordent à dire qu’aujourd’hui les institutions (famille, 

entreprise, religion…) perdent de leur prégnance sur les actions de tout un chacun, 

ce qui laisserait  la place à une société d’individus
1
. Une telle société se 

caractériserait par la fragilisation des liens sociaux et des contraintes, et les individus 

seraient sommés de résoudre eux-mêmes des contradictions produites par des 

fonctionnements collectifs (Bauman, 2000). Certains, plus optimistes (Dubet, 2002), 

voient dans le déclin des institutions un accroissement de l’autonomie et de la 

responsabilité des personnes. Cela ne veut pas dire pour autant que l’on agit en 

dehors de toute norme ou pression sociale, mais le (ou les) cadre(s) de référence qui 

fondent l’action se construisent à partir d’une appartenance à des groupes -certains 

parlent de réseaux- aux contours moins stables et relativement flous, dans une 

multiplicité de lieux. Cette pluri-appartenance serait d’ailleurs une des 

caractéristiques de la manière dont le « sujet moderne» construit son identité dans la 

société (Althabe, 1990). Quoiqu’il en soit, ce contexte favorise l’aspiration ou la 

« revendication » de l’individu à prendre part, en tant que sujet réflexif, aux décisions 

qui orientent le cours pris par les différents domaines de sa vie quotidienne, même si 

paradoxalement peut co-exister un sentiment d’impuissance ou de perte de pouvoir. 

Et c’est cette réflexivité qui serait sollicitée dans les démarches « participatives ».  

Parallèlement, on constate de profondes mutations dans les modalités d’action de la 

puissance publique qu’est l’État
2
. Plus qu’il ne dirige, il aiguille et encadre désormais, 

même si cette logique régulatrice varie selon les domaines d’intervention. « Au lieu 

de penser l’action de l’État comme l’émanation d’une décision centrale, impulsée par 

un ministère et appliquée par un corps de fonctionnaires, on envisage de plus en 

plus l’action publique sous l’angle de la subsidiarité, du partenariat, de la 

régulation. » (Weinberg, 2002). La place croissante accordée aux fonctions de 

régulation se trouve aussi liée aux nouveaux pouvoirs de décision donnés aux 

régions et aux collectivités locales par le processus de décentralisation. Dans un 

souci d’adéquation des politiques publiques aux problématiques locales et 

                                                 
1
 Lors du congrès organisé en 2004 par l’Association Française de Sociologie, Touraine prédisait 

même « la fin de la société ».  
2
 Pour une présentation synthétique, on peut se reporter au dossier « Les métamorphoses de 

l’État » proposé par le mensuel Sciences Humaines n°133 (2002). 
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d’efficacité des actions à mettre en oeuvre, celles-ci peuvent cherchent à impliquer 

d’autres partenaires institutionnels
3
.  

Ainsi, de nombreux dispositifs d’intervention publique fixent aujourd’hui un cadre -

une procédure et des objectifs- mais ne définissent pas le contenu des actions à 

mener. On pense par exemple au Contrat d’Agriculture Durable (qui a remplacé le 

Contrat Territorial d’Exploitation), à la Charte Paysagère et architecturale ou autres 

Chartes. Ils mettent néanmoins en avant certains principes ou outils visant à 

favoriser l’engagement des acteurs. L’outil contractuel est de plus en plus utilisé à 

cet effet et un principe de « participation » ou de « concertation » peut être inscrit 

dans les procédures de mise en oeuvre de telle mesure ou de tel dispositif public. 

Si l’on y regarde de plus près, les situations spécifiques dans lesquelles s’inscrivent 

ces principes et les objectifs auxquels ils sont liés, sont extrêmement variables.  

Le recours au principe de « participation », des situations très diverses 

Dans le domaine de la gestion des biens environnementaux et de la gestion de 

l’espace rural, les nouvelles orientations de certaines politiques publiques comme les 

politiques agricoles, a conduit à une évolution des instances chargées de leur mise 

en oeuvre. Ainsi par exemple, en 1999, la composition des Commissions 

départementales d’orientation agricole a été modifiée pour qu’y siègent notamment 

les associations de protection de la nature aux côtés des organisations 

professionnelles agricoles. Plus qu’à un processus de concertation, on assiste là à 

une ouverture – une recomposition - du système d’acteurs institutionnels jusqu’alors 

chargé de la définition des orientations de politique agricole et considéré comme 

légitime pour le faire. Une telle évolution peut s’observer aussi pour des projets 

d’aménagement urbain lorsque leur financement repose sur plusieurs collectivités ou 

services déconcentrés.  

Sous un autre angle, la mise en oeuvre de ces nouvelles orientations de politique 

agricole amène des organisations professionnelles ou de développement à 

promouvoir des « bonnes pratiques », qui doivent ensuite être rendues 

« acceptables » afin qu’elles soient appliquées par les agriculteurs. Plutôt que de 

travailler à cette « acceptabilité » dans un second temps, ces organisations peuvent 

décider d’associer des agriculteurs à la réflexion, pour définir avec eux les « façons 

de faire » en réponse à un problème environnemental précis sur leur territoire, et en 

favorisant ou provoquant un débat avec les autres acteurs concernés (associations 

de protection de la nature, pêcheurs, élus). Certains cahiers des charges de Contrats 

territoriaux d’exploitation ont été définis de la sorte. Les praticiens ne sont plus alors 

considérés comme de simples exécutants mais comme des acteurs à part entière, 

doués de réflexivité et de connaissances utiles à la définition et à la réalisation de 

l’action à venir.  

Les autorités publiques peuvent également choisir de « consulter » la population 

bénéficiaire des futures réalisations (aménagements de voieries, équipements 

                                                 
3
 Même si l’objectif du partenariat est aussi et très souvent financier.  
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collectifs, réhabilitations urbaines…) voire de l’associer dans la définition du contenu 

du projet, afin que celui-ci réponde mieux à ses attentes. La crise actuelle de la 

démocratie représentative en France (suite aux élections présidentielles où Le Pen 

était au second tour, puis au référendum sur la Constitution européenne) tend à 

renforcer le recours à ce type de démarches. Là encore l’enjeu est la contribution 

effective des habitants, des professionnels ou des usagers, et plus précisément de 

leur connaissance ou compétences dans les processus de réflexion et de décision, 

alors même que se développe le sentiment de distance entre pouvoir politique et 

pouvoir des experts d’un côté, et pouvoir du citoyen de l’autre.  

Il est parfois avancé que la concertation peut dénouer des situations conflictuelles en 

favorisant l’élaboration d’un accord, ce qui traditionnellement est plutôt attribué à la 

médiation au sens juridique. Ouvrons une parenthèse au sujet des conflits dans les 

espaces ruraux. Guérin (2005) avance qu’ils sont plus nombreux aujourd’hui, tout en 

précisant qu’il y en a toujours eu, et qu’ils changent de nature. Cette évolution tient 

au changement démographique et aux nouveaux usages de ces espaces. Elle tient 

aussi à la judiciarisation des différends qui s’accentue de façon générale. L’appel 

plus fréquent aux tribunaux pour arbitrer un conflit limite les opportunités 

d’intervention des médiateurs traditionnels tels que les maires. Pour autant, la 

concertation ne garantit nullement leur résolution, elle peut même favoriser leur 

cristallisation.  

De quelle concertation parle-t-on : le débat public en question 

Au vu des cas de figure évoqués ci-dessus, il apparaît que la concertation -pas plus 

que la médiation- n’est une fin en soi, mais un outil, une modalité de travail pour 

répondre à une situation sur laquelle on entend agir. Ces situations se caractérisent 

par le fait que le (ou les)  problème(s) à résoudre, parce qu’ils sont liés à des 

interactions entre différentes activités, repose sur la mobilisation de plusieurs 

acteurs, comme c’est le cas de la protection des ressources naturelles. On pourrait 

dire aussi que le projet ou l’action à construire suppose, pour aboutir,  de prendre en 

compte et de combiner des intérêts et des objectifs multiples.  

A la différence d’une simple consultation, la concertation entend associer les acteurs 

à la décision et à la définition des contenus d’action. Le conflit n’est pas 

nécessairement l’élément déclencheur, et la recherche d’un consensus n’est pas 

l’objectif central. La pertinence et l’efficacité du processus tient au débat public qu’il 

est sensé organiser pour contribuer à cette construction.  

Par débat public, on entend la confrontation d’idées à propos des objectifs et du 

contenu de la future action. Ce qui est visé c’est l’expression du point de vue de 

chacun des acteurs associés, puis leur confrontation. Dans ce type de concertation, 

qu’on pourrait appeler concertation participative, ce sont des individus et non 

seulement des représentants institutionnels qui participent en leur nom propre à un 

débat d’idées, même si celui-ci est organisé institutionnellement. La forme positive et 

« achevée » de cette concertation se caractérise par l’émergence d’un espace public 

(ou la participation à un espace public déjà constitué), dans le sens d’Habermas 
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(1978, 1989) à savoir, une discussion à plusieurs voix qui aboutit à la critique de 

l’espace politique par la constitution d’une volonté commune. « Le concept d’espace 

public est lié à une éthique de la discussion qui n’est pas celle d’individus engagés 

dans un colloque singulier ou dans des échanges ponctuels et privés. Elle est celle 

de citoyens engagés durablement dans la détermination de décisions communes et 

raisonnables, au terme d’un débat systématiquement informé, institutionnellement 

organisé et équitablement ouvert à tous dans les espaces publics appropriés. » 

(Ladrière, 1992). C’est dans ce cas de figure que les conditions du  dialogue 

territorial méritent d’être questionnées. 

Ce qu’il convient alors d’interroger c’est la manière dont les démarches de 

concertation, les dispositifs définis à cet effet et les formes que peut prendre le 

dialogue entre acteurs, peuvent contribuer ou non à leur participation effective  et à 

l’émergence d’un véritable débat public.  

La réunion de plusieurs acteurs au sein de certaines instances liées à la mise en 

œuvre de projets peut en effet se restreindre au respect de la procédure indiquée 

dans les textes d’application d’une intervention publique. Le cas des Opérations 

locales agri-environnementales est à ce titre intéressant : il était exigé que leur mise 

en œuvre repose sur une démarche participative et le texte précisait même la 

composition pluri-acteurs des comités de pilotage. Mais le simple respect des textes 

ne dit rien de l’effectivité d’un débat d’idées au sein des instances mises en place et 

de la manière dont les différents membres y ont ou non contribué. Une analyse 

comparative menée en Aquitaine a montré des participations très différentes lors de 

la préparation de trois opérations locales (Candau, 1999). L’une d’entre elles, en 

Périgord Limousin, a été proposée par les dirigeants agricoles départementaux 

(professionnels et agents des services décentralisés) afin de lutter contre la déprise 

des parcelles au nord de la Dordogne. Ce problème a été formulé suite au constat 

qu’une majorité des éleveurs étaient âgés et sans succession. L’opération locale a 

alors été conçue « comme un dossier à monter afin qu’il passe » et sa préparation 

confiée à deux techniciens. Le dossier a effectivement été accepté. Mais au moment 

de la contractualisation, les agriculteurs ont estimé les cahiers des charges 

inapplicables, et ils ont refusé de s’engager.  

De la même façon, la concertation peut se limiter à ce qu’on pourrait appeler une 

concertation institutionnelle, là encore sans véritable débat public. Les participants 

sont des représentants institutionnels qui ont été sollicités dans l’objectif de créer les 

conditions d’un partenariat local. Cet objectif amène à choisir des élus et des agents 

selon leur capacité à mobiliser leur institution ou collectivité sous formes d’aides, 

d’équipements publics, et non selon leur capacité à mobiliser leurs populations. 

L’analyse du projet de réhabilitation des quartiers du vieux port de Marseille (Projet 

Euroméditerranée) est à ce titre tout à fait illustratif (Olive, 2004). Il n'y a pas eu 

débat public, car le contenu du projet n'a pas été discuté en tant que tel : il a été 

défini au gré des opportunités financières, d'opérations ponctuelles négociées, des 

délais légaux. La mise en commun de moyens financiers a permis en revanche que 

chaque institution engagée gagne en visibilité. D'autre part, le « public » à impliquer 

était politiquement et cognitivement difficile à mobiliser. Seuls les propriétaires et les 
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habitants anciens étaient regroupés au sein de Comités de quartiers alors que la 

majorité des résidents, issus des dernières vagues d’immigration, étaient peu 

organisés (en association par exemple). De surcroît, ils étaient considérés comme 

des résidents « peu légitimes ». Olive conclut alors : « les nouvelles formes de 

gouvernance, et en particulier le recours massif à la contractualisation, redistribuent 

davantage les pouvoirs institutionnels qu'elles n'élargissent l'espace public ».  

Ces exemples montrent que la seule constitution d’instances « pluri-acteurs » ne 

suffit pas à impulser un débat d’idées.  

 

Dimensions « en jeu» et enjeux de la concertation participative 

La nécessité d’une fonction spécifique de médiation, dans le sens retenu dans cet 

ouvrage : l’intervention d’un tiers pour « faciliter » le débat entre acteurs différents, 

repose sur l’idée selon laquelle ce débat ne peut être le seul fait de leur bonne 

volonté ou de leur aptitude au dialogue mais renvoie à la nécessité d’une forme de 

régulation et d’organisation des discussions. Autrement dit la possibilité de 

coopération renvoie à des conditions objectives à mettre en oeuvre, conditions qui 

tiennent à la fois à la construction de dispositifs susceptibles d’offrir un cadre 

favorable au dialogue et à la conduite même de ce dialogue. Nous voulons apporter 

ici quelques précisions sur ces conditions et les enjeux auxquels elles sont liées, ce 

qui suppose en même temps de revenir sur les résultats attendus du dialogue entre 

acteurs.  

La concertation comme processus de construction collective de 

problématique 

Dans toute situation de négociation ou de concertation se jouent des relations de 

pouvoir, des rapports de force, au travers desquelles les différents acteurs tentent de 

maintenir ou de renforcer leur position socioprofessionnelle et institutionnelle. Il peut 

s’agir par exemple de « se placer » dans  la répartition des moyens financiers, de 

faire reconnaître une compétence à traiter de telle ou telle question en débat, ou 

encore de renforcer sa position de représentant ou de porte parole légitime de tel 

groupe.  

Mais si ce qui est visé au travers du dialogue entre acteurs est la production d’idées, 

l’invention de nouvelles modalités et normes d’action, susceptibles de se traduire 

dans la modification tangible d’une situation considérée comme insatisfaisante ou à 

améliorer, ou dans la définition d’un contenu d’action ou de projet. Le processus à 

mettre en oeuvre ne peut donc résulter que de cette seule dimension politique ou 

stratégique des relations entre acteurs.   

Dans une telle perspective, la concertation renvoie à une tentative de construction 

collective de problématique  et de co-production de connaissances. Quelles sont 

alors les dimensions en jeu dans cette construction « cognitive» de l’action en 
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commun et sur lesquelles le médiateur est – ou non- susceptible d’intervenir, ou tout 

au moins dont il a à prendre la mesure ? 

Pluralité d’acteurs, pluralité des univers de références  

On peut penser que les acteurs invités à participer aux discussions sont tous 

concernés par une situation donnée, en revanche la façon dont ils sont concernés 

diffère nécessairement selon leur rapport à cette situation. Ce rapport à la réalité, on 

peut parler aussi de point de vue,  tient à la fois à un univers de références (une 

culture, notamment technique, propre aux activités que chacun exerce) et à une 

position sociale. Il détermine la façon de connaître et d’évaluer la situation.  Les 

socio-anthropologues de la connaissance ont mis l’accent depuis longtemps sur 

l'existence de différentes formes de connaissance de la réalité (Berger et Luckmann, 

1966/86)
4
. Le beau paysage pour le promeneur n’est pas le même que celui du 

maire d’une commune ou encore celui d’un agriculteur de cette même commune (la 

notion même de paysage est-elle d’ailleurs pertinente ?).  

Dans les discussions entre acteurs, une première difficulté tient donc aux différentes 

façons de poser les problèmes, aux différents objectifs techniques poursuivis, et au 

risque d’incompréhension qui en résulte avant même de s’engager dans la recherche 

de solutions. Ce qui est en jeu, c’est la possibilité d’un certain « accord » sur les 

problèmes à traiter. Étant entendu qu’il ne peut y avoir de problème commun, 

l'accord porte ici sur la manière dont chacune des parties en présence formule un ou 

des problèmes en lien avec un ou des objectifs.  

On se situe ici à l’opposé de l’idée de consensus, qui conduirait à gommer  la 

spécificité des  connaissances que l’on veut mettre à contribution  et sur lesquelles 

repose la richesse même de la production collective visée par le processus de 

concertation.  

Un degré d’élaboration des idées variable selon les acteurs  

Parler de richesse des connaissances ne veut pas dire cependant qu’elles sont 

immédiatement disponibles pour alimenter les débats. Or l’idée d’une confrontation 

des idées porte en elle le postulat implicite que chacun des acteurs en présence 

serait à même d’exposer et d’argumenter sa vision des choses de telle sorte que 

chacune ait un poids égal. Mais lorsqu’on observe une situation ordinaire de 

discussion, force est de constater que telle personne a la parole et que tel autre ne 

l’a pas, que tel argument est repris et tel autre est évacué, que telle idée est 

défendue avec force argumentation alors que telle autre reste générale et floue. 

Autrement dit le degré d’élaboration des idées, de formulation des problèmes n’est 

pas le même suivant les acteurs et le poids accordé à la parole des uns et des autres 

varie également.  

 

                                                 
4
 La connaissance dont il s'agit est celle qui se rapporte à "ce que les gens connaissent comme 

réalité dans leur vie quotidienne : la "connaissance commune", par différence avec "les 

formulations théoriques de la réalité, qu'elles soient scientifiques, philosophiques ou 

idéologiques » (Berger et Luckmann, 1966/86). 
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Différentes positions sociales, inégalité de la valeur des arguments  

Ce poids variable accordé à la parole respective des acteurs, outre le fait qu’il est lié 

au degré d’élaboration de leurs idées, tient aussi à leurs positions sociales, qui leur 

confèrent un certain degré de reconnaissance et de légitimité, et des possibilités 

inégales de s’exprimer et d’être entendu
5
. Tout processus de concertation s’inscrit 

dans une échelle hiérarchique  de « statuts » établie dans la société, en référence à 

une fonction ou un métier, un niveau de responsabilité, un âge. Ainsi, un préfet, un 

directeur de tel organisme, un scientifique ou un agriculteur n’ont pas la même 

autorité. Au sein même d’un groupe social ou d’une catégorie d’acteurs 

professionnels, cette hiérarchie existe aussi, en fonction par exemple de l’âge, de la 

responsabilité, de la position occupée dans le réseau de relations professionnelles 

spécifique auquel chacun appartient.  

Prendre la mesure de ces écarts de statuts sociaux et de degré d’élaboration des 

idées, ainsi que des difficultés liées aux univers de référence particuliers en 

présence, c’est s’interroger sur la configuration des collectifs à mettre en place et 

plus précisément sur les liens entre cette configuration et ce qui peut s’y produire.  

Cadre et contenu des discussions, ou l’œuf et la poule  

Au regard de la perspective évoquée plus haut (i.e. : une construction collective de 

problématique et une co-production de connaissances pour aboutir à la définition 

d’actions considérées comme pertinentes), le produit des discussions peut être 

abordé à la fois en termes d'avancée (ou de blocage) dans la définition des 

problèmes à traiter et dans la recherche de solutions,  d'ajustement des différentes 

façons de voir les choses, et en termes d'évolution des possibilités d'expression des 

différents acteurs. Le processus de construction peut aussi être qualifié en termes de 

réduction ou de diversification des questions, de maintien ou de perte de leur 

pertinence suivant les différents acteurs concernés, selon notamment qu’il y a 

imposition ou non de points de vue privilégiés, de concentration ou d’élargissement 

de la prise de parole.  

Ainsi défini, on perçoit aisément que le produit des discussions ne peut être dissocié 

de ce qui caractérise le système de relations sociales constitué à un moment donné 

par l'ensemble des interlocuteurs réunis autour d'une table. Autrement dit le contenu 

et le produit des discussions sont liés aux cadres dans lesquels elles se tiennent, à la 

façon dont les scènes de discussion sont construites. Ces scènes peuvent être 

caractérisées à la fois par une configuration sociale (qui est autour de la table et 

quelles sont les positions sociales en présence), et par la façon dont sont 

concrètement conduits les échanges (à quoi et pour quoi faire les participants sont-ils 

invités, comment la parole est donnée, etc.).   

La « construction » de ces scènes de débat se fonde sur un certain « ordre 

structurel », caractérisé par des réseaux et des intérêts « établis ». Mais elle relève 

aussi d'une invention, c’est-à-dire d’une tentative d'organisation spécifique, dans le 

                                                 
5
 C’est ce que J.P. Darré (1996) appelle la valeur sociale des arguments.   
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sens où des instances et des modalités d'échanges peuvent être créées pour 

répondre à un objectif spécifique (la définition d’un cahier des charges, d’un SCOT, 

d’un plan d’aménagement, etc.).  

Les dispositifs que nous avons pu suivre ou expérimenter (Ruault et Lémery, 2000 ; 

Candau et Ruault, 2002) ont montré la nécessité de s’interroger au cas par cas sur 

l’adéquation entre une configuration des collectifs et la nature du ou des problèmes à 

traiter. On retiendra qu’un processus de concertation relève d’une combinaison de 

plusieurs scènes ou instances aux contours variés - et variables dans le temps - 

selon la nature des problèmes et l’avancement de leur traitement et selon les acteurs 

concernés. Ainsi, pour un groupe d’acteurs donné ou ses représentants, la 

formulation de problèmes qui aient un sens au regard d’un objectif général, la 

construction d’un point de vue propre susceptible d’être discuté avec d’autres acteurs 

relève d’une discussion entre pairs. Dans ce sens la discussion entre pairs est une 

condition préalable à un dialogue d’égal à égal avec des acteurs de points de vue 

différents. C’est alors sur les lieux habituels de dialogue, et d’élaboration de la 

pensée, qu’il convient de s’interroger pour construire des collectifs pertinents 

(Lemery, Ruault, 2000). On a en effet plus de chance d’aboutir à créer une 

dynamique en s’appuyant sur des formes existantes d’organisation sociale (au sein 

desquelles les gens « s’y retrouvent » parce qu’elles correspondent pour eux aux 

lieux et échelles ordinaires de l’action au quotidien ) qu’en créant de toute pièce des 

instances. Ce qui veut dire au passage qu’on ne crée pas du lien social en partant de 

rien; on peut en revanche contribuer à le renforcer en « activant » le dialogue au sein 

de formes sociales existantes.  

En ce qui concerne les collectifs pluri-acteurs, là encore leur composition est à 

réfléchir au cas par cas. Les lieux de la discussion stratégique qui traite de la 

définition d’un cadre général et de l’arbitrage des moyens d’action ou de la validation 

des «grandes» orientations, renvoient souvent à des instances relativement 

institutionnalisées et formelles. Ils sont distincts des lieux du débat pratique qui 

suppose une liberté de parole et la possibilité d’une discussion « incertaine », ainsi 

qu’une marge de manœuvre dans les modalités de travail.  

Si le dispositif de concertation est un agencement de plusieurs scènes de débat, une 

autre question mérite d’être posée : celle des liens existants entre les lieux 

d’élaboration des idées, de la réflexion sur le « comment faire », que nous appelons 

le débat pratique d’une part, et les lieux de décision ou d’arbitrage d’autre part. 

L’enjeu est ici la prise en compte du produit de ce débat pratique. On peut en effet 

demander à des agriculteurs, des usagers, des habitants d’un quartier de réfléchir et 

de faire des propositions, sans pour autant que celles-ci soient reprises par ceux qui 

décident. Si cette prise en compte n’est pas assurée et garantie par des modalités de 

délégation ou de transfert, on aboutit alors à créer un sentiment de manipulation et 

une perte de confiance.  
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Faciliter le dialogue territorial: une fonction spécifique  

Au regard des enjeux ainsi précisés et de ce qui apparaît être un processus 

relativement complexe, traversé par un certain nombre de tensions, le « travail » que 

suppose l’organisation et la conduite du dialogue entre acteurs sur un territoire 

donné, relève de fonctions spécifiques. Quelles peuvent être ces fonctions dites de 

« médiation », associées à quelles compétences, et quelles en sont aussi les 

limites ?  

Les dimensions inhérentes au processus de concertation évoquées précédemment 

déterminent plusieurs niveaux d’intervention possibles, en lien avec différents 

objectifs correspondants. On peut en relever trois : aider à clarifier les points de vue 

en présence et augmenter l’efficacité de la réflexion collective, aider un groupe 

d’acteurs particulier à élaborer ses idées, et réfléchir (ou aider) à la construction du 

dispositif de concertation. 

Aider à clarifier les différents points de vue en présence, augmenter 

l’efficacité de la réflexion collective  

Compte tenu de la pluralité d’acteurs, le rôle d’une fonction de médiation est d’abord 

d’aider à clarifier et à mettre en évidence les différentes façons de voir, et de poser 

les problèmes, plutôt qu’à chercher le consensus. La construction cognitive de 

l’action peut être appréhendée, comme nous l’avons souligné, au travers de la façon 

dont les problèmes arrivent sur la « table » des discussions, la façon dont ils sont ou 

non repris comme objet légitime de débats et la façon dont leur formulation évolue. 

Le maintien de l’engagement de chacun des acteurs dans cette  construction tient 

notamment au fait d’y trouver un sens et de voir son point de vue pris en compte tout 

au long de l’évolution de la problématique.  

Mais une autre difficulté, qui peut expliquer dans un certain nombre de cas le 

désintérêt des participants, tient au sentiment d’inutilité des réunions. Qui n’a déjà 

participé à des réunions qui s’éternisent sans que rien n’en ressorte ? Des choses 

sont dites mais ne sont pas relevées,  on a l’impression de ne pas avancer : certains 

participants répètent les mêmes idées ou « campent sur leur position », l’objet de la 

discussion se perd... La conduite d’une discussion productive et perçue comme telle 

suppose des compétences méthodologiques, que l’on appellera aide 

méthodologique à la réflexion. Ce n’est pas l’objet ici de développer ces 

compétences, celles-ci peuvent faire l’objet des formations évoquées dans cet 

ouvrage. On relèvera seulement que ce qu’elles visent c’est, outre le fait de favoriser 

une prise de parole équilibrée de la part des protagonistes, d’augmenter l’efficacité 

de la réflexion, d’augmenter l’exploitation des idées dans leur diversité et de rendre 

visible la façon dont celles-ci peuvent concourir au traitement de la (des) question(s) 

en débat, de montrer l’avancée ou le blocage de la discussion.
6
 

                                                 
6
 De tels outils méthodologiques ont notamment été développés par Darré (1993) et expérimentés 

depuis dans de nombreuses situations. 
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Aider à l’élaboration des idées au sein d’un groupe d’acteurs 

Un autre niveau d’intervention, indissociable du précédent, a pour objectif d’aider 

chacun des protagonistes, notamment ceux qui sont le moins bien placés 

socialement afin qu’ils élaborent leurs idées et arguments, en amont ou à côté des 

scènes pluri-acteurs où ils sont susceptibles d’être mis à contribution. Nous avons 

souligné que la possibilité d’être « actif » sur de telles scènes, dans le sens d’avoir 

quelque chose à dire, n’est pas donnée d’emblée. Elle suppose un travail spécifique 

pour transformer un objectif général ou un problème formulé par d’autres en une 

question qui ait un sens au regard de ses propres activités et pour construire à partir 

de là des propositions. Ce travail est d’autant plus important que ces acteurs sont 

directement concernés (en tant que praticiens, usagers) par les décisions qui seront 

prises de par leur répercussion sur leurs activités. Il relève, comme dans le cas 

précédent d’une réflexion collective, et dans ce sens les compétences à mobiliser 

sont pour partie les mêmes, mais cette réflexion relève avant tout d’un dialogue entre 

pairs au sein d’un groupe d’acteurs particulier.  

Le rôle du médiateur peut à ce niveau servir également à identifier les formes 

d’organisation sociales sur lesquelles s’appuyer puis à défendre la nécessité de 

mettre en place de telles scènes de discussion. En disant cela, nous mettons à 

nouveau l’accent sur la pluralité des lieux de discussion possibles comme supports 

d’un processus de concertation. 

Réfléchir et appuyer la construction des dispositifs de discussion  

Cette composante de la fonction de médiation est le plus délicat, pour deux raisons 

principales. D’une part la structuration d’un dispositif de discussion n’est pas décidée 

une fois pour toute, mais elle change en fonction de l’évolution des échanges ou du 

calendrier politique (la mise en œuvre d’un nouveau dispositif d’intervention publique 

par exemple). D’autre part, la décision relative à la construction du dispositif revient 

aux autorités publiques qui assurent sa réalisation.  

Pour autant, il n’en reste pas moins que celui à qui l’on demande d’exercer un rôle 

dans la conduite des discussions, l’animateur, l’agent de développement,  le chargé 

de mission, peut sur ce plan apporter une réflexion méthodologique. C’est au regard 

de l’efficacité du processus, efficacité dont on lui fait souvent porter la responsabilité, 

que l’argumentation peut être développée. Des questions concrètes d’organisation  

peuvent être soumises à la réflexion: qui réunir pour quoi faire, quels collectifs mettre 

en place, à quelle échelle territoriale les constituer ? Certains, déjà existants, 

peuvent-ils être sollicités ? Comment assurer les liens entre les lieux de discussion et 

le(s) lieu(x) de décision ?  

La possibilité de mettre ces questions en réflexion suppose une séparation des rôles 

entre ceux qui portent la responsabilité politique du processus ou de l’action et ceux 

qui sont chargés de leur mise en œuvre, ce qui n’est pas toujours le cas. Elle 

suppose aussi qu’il y ait de la part des autorités locales une volonté claire de prise en 

compte des idées, arguments et propositions issues des discussions. Cette volonté 
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n’est pas forcément facile à évaluer, si ce n’est pas la réalité des liens prévus entre 

lieux de décision et lieux de discussion.  

Qui est le mieux placé pour exercer une fonction de médiation ? 

Dans de nombreuses situations, il est rare que la fonction de médiation soit 

clairement identifiée et affichée en tant que telle dans les processus de concertation. 

Par contre elle peut se révéler par défaut : elle apparaît indispensable lorsque la 

situation est bloquée, soit par un conflit, soit par le désistement d’un acteur jugé 

incontournable, soit encore parce que le résultat attendu semble inaccessible 

(l’élaboration d’un cahier des charges par exemple). L’autorité publique responsable 

du processus de concertation peut alors faire appel à un professionnel afin qu’il 

dénoue la situation. Or la fonction de médiation est difficile à improviser dans un 

contexte où les tensions entre les protagonistes sont fortes.  

Il peut arriver aussi que la fonction de médiation soit prise en charge par un expert, 

c’est à dire un professionnel qui a des compétences approfondies dans un domaine 

spécifique dont relève la problématique étudiée. Dans le cas de l’élaboration d’un 

contrat pour le paysage que nous avons suivi dans le Pays des Feuillardiers en 

Haute-Vienne (Candau, 2003), les réunions du comité de pilotage ont été organisées 

autour de l’étude paysagère menée par un cabinet d’études, et la chargée de 

mission a peu à peu joué le rôle d’animation des discussions. Les résultats de son 

étude ont été placés au centre des réunions, et il était demandé aux participants de 

réagir, ce que seuls les « experts professionnels » (de l’agriculture et de la forêt) ont 

pu faire. L’importance donnée (et prise) par les savoirs d’expert a renforcé un 

processus déjà latent : la faible prise de parole des élus, notamment municipaux. Ce 

processus a limité l’expression de leurs préoccupations et de leurs connaissances, et 

finalement l’élaboration d’une réflexion propre de leur part, contribuant à leur 

désengagement dans la définition du projet.  

Ces exemples montrent la limite d’une superposition des rôles de médiation 

(d’animation de réunions) avec celle d’expert ou de  responsable politique. 

Les formations réfléchies et questionnées dans cet ouvrage s’adressent à des 

personnes qui veulent acquérir des compétences en matière d’appui au dialogue 

territorial, ou qui souhaitent perfectionner celles qu’elles exercent déjà dans leurs 

activités professionnelles. Est-il souhaitable pour autant d’en faire une profession en 

tant que telle ? C’est une question qui a été soulevée lors de la conférence. 

Actuellement, il est exceptionnel qu’un agent ait pour mission exclusive d’assurer de 

telles fonctions; en revanche les compétences auxquelles elles renvoient peuvent 

enrichir certains métiers.  

En guise de conclusion 

Ce qui nous semble important d’acter, c’est la nécessité de s’interroger, dans une 

situation donnée, et au cas par cas, sur  qui est le mieux placé pour exercer ces 

fonctions, à la fois du point de vue des compétences méthodologiques pointues 
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qu’elles nécessitent pour avoir un rôle efficace dans la réflexion collective, et du point 

de vue de la position occupée dans le système d’acteurs. De fait, certains métiers s’y 

prêtent mieux que d’autres, les agents de développement, les animateurs de 

collectivités, voire les conseillers et techniciens dans certains cas. Ce sont des 

acteurs plus facilement dégagés que d’autres des enjeux en débat. C’est aussi 

souvent à eux que l’on demande de prendre en charge l’avancée d’un projet, 

l’organisation de réunions, etc.   

Par ailleurs, ce qui apparaît un élément déterminant si l’on ne veut pas laisser les 

processus de concertation s’opérer au gré des rapports de force, des intérêts 

institutionnels ou de la bonne volonté d’individus, c’est la nécessité de penser de 

façon spécifique la fonction d’appui au dialogue, de la rendre visible – et la faire  

accepter- en tant que telle. Dans le cas où cette fonction est implicite, ou non 

reconnue, elle place celui qui l’exerce dans une situation où il risque d’être dépassé 

par les enjeux stratégiques (d’ordre institutionnels ou politique), ou instrumentalisé 

par l’un des protagonistes au service de ses propres intérêts. Et lorsqu’elle est 

inexistante, cela laisse libre court au savoir des experts ou/et à l’expression  des 

pouvoirs politiques et institutionnels dominants.  
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